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Deladirective A« TSF A» al€ ladirective A« SMA A»
Description

Le 3 octobre 1989, les Communautel s europel sennes adoptaient une directive Aisant la coordination de
certaines dispositions lelsgislatives, relsglementaires (...) des Etats membres relatives al€ |&€™exercice
daE™activitel«s de radiodiffusion tel«lelsvisuel i (comprendre A« telelelsvision A»), connue sous le nom de
directive A« Telslelsvision sans frontiei€res A» ou A« TSF A». Le principe de relsformes successives y est
posele. De premiel€res modifications y ont elstels apportel*es en juin 1997. La prelssente relsvision fait mention
de ce que A« les nouvelles technologies de transmission de services de meledias audiovisuels rendent
nelscessaire |a€™adaptation du cadre relsglementairé» dont le champ d&€™application se trouve elstendu,

des seuls services de telelelsvision, aux A<ervices de meledias audiovisuelsA» (SMA). Pour une plus juste
comprelshension, on commencera par rappeler les principales dispositions initidles, avant de considelsrer
guel ques-unes des dispositions nouvelles.

|. Dispositionsinitiales

De la directive d4€™octobre 1989, il convient de delegager |es principes gelenelsraux ainsi que les el«lelsments
particuliers qui en assurent lamise en A“uvre.

A. Principes gelsneleraux
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La directive A« TSF A» applique, al€ la telslelevision, les principes du traitels de Rome. 1l y est mentionnel s
que celui- ¢i A« prelevoit [a€™elstablissement d&€™un marchele commun comportant |&€™abolition, entre
les Etats membres, des obstacles al€ la libre circulation des services et |1&€™elstablissement da€™un
relegime assurant que la concurrence n&€™est pas faussel*é». Doit-on considelerer les elsmissions et les
mel +dias comme des A« produits A» ou des A« services A» soumis aux lois du marchels ? Y at-il cohelsrence
entre libertele d&€™expression et libelera- lisme elsconomique ? Ne risque-t-on pas d&€™ouvrir ainsi la voie
al€ des contenus extra-europel *ens passant par le canal d4€™un pays membre peu soucieux de la nature des
pro- grammes et de la prel sservation des A« identitelss culturelles A» ?

Au nom des principes de libre prestation de services et de libre concurrence, la directive considel€re
quUaE™A« il est nelecessaire et suffisant que toutes les elemissions respectent la lelegislation de 14€™Etat
membre dont elles el emanentA». Elle del «termine Ades dispositions minimales nelecessaires pour assurer la
libre diffusion des el*missionsA». Ne s€™aligne-t-on pas ainsi sur le plus petit commun delsnominateur des
lel«gislations nationales et le A« moins disant culturel A» ?

En 1997, il a elstel prelecisele que fes Etats membres assurent la libertele de relsception et nA€™entravent
pas la retransmission sur leur territoire da€™elemissions telslelsviselees en provenance da€™autres Etats
membres pour des raisons qui relel€vent des domaines coordonnel A ».

B. Elelements particuliers

La coordination porte notamment sur : la A« promotion de la distribution et de la production de pro-
grammes telelelevisel f5», instrument de la diversitels culturelle ; I&€™A«ordre public A» ; le A« droit de
releponseA ».

— Diversitele culturelle

La directive consacre son chapitre [I1 al€ la A« promotion de la distribution et de la production de
programmes tel sl el sviselAs», en elsnoncl §ant des objectifs relatifs aux quotas da4€™A“ uvres europel sennes.

De facl§on peu contraignante, il y est posele que A«les Etats membres veillent, chaque fois que cela est
relealisable et par des moyens approprielss, al€ ce que les organismes de radiodiffusion telslelevisuelle
releservent al€ des A" uvres europeleennes (...) une proportion majoritaire de leur temps de diffusio»
relatif al€ ce type de programmes. De la mel,me maniel€re, il est prelecisele que Ades Etats membres
veillent (...) al€ ce que les organismes de radiodiffusion telelelevisuelle releservent au moins 10 % de leur
temps da€™antenne A» consacrele al€ ces elelelsments de programme ou A%0 % de leur budget de
programmation al€ des A* uvres europel *ennes elsmanant de producteurs indel spendants».

—Ordre public

La directive dispose que A« les Etats membres prennent les mesures appropriel«es pour que les elemissions
des organismes A» de telslelsvision Agqui relel€vent de leur compel stence ne comportent aucun programme
susceptible de nuire gravement al€ 1&€™ el spanoui ssement physique, mental ou moral des mineurs
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A».

Par la premiel€re relevision, il aeletels gjoutels que A« Esits membres veillent al€ ce que les el*missions ne
contiennent aucune incitation al€ la haine pour des raisons de race, de sexe, de religion ou de nationalitel
A».

— Droit de releponse

La directive consacre un A« droit de releponseA» au profit de A« toute personne (...) dont les droits
lelegitimes, en ce qui concerne notamment son honneur et sa releputation, ont elstele leleseles al€ la suite
da€E™une allel~gation incorrecte faite au cours da€™une elsmission telslelevisélse La condition d&€™une
atteinte al € 1&€™honneur ou al€ larel«putation et la relfel esrence al€ une alel»gation incorrecte constituent des
restrictions al€ ce que devrait el, tre un veleritable droit de relsponse.

Toutes ces dispositions impliquent une responsabilitele de programmation. Del€s lors, elles ne
SBE™appliquent qUAE™aux seules entreprises de telslelevision. Elles ne peuvent el,tre transposelees al€
da€™autres services entrant dans la catelsgorie plus large des A«services de meledias audiovisuelsA»,
incluant notamment des services al€ la demande, pourtant viseles par certaines dispositions de 14€™actuelle
directive de relevision.

I1. Dispositions nouvelles

L es dispositions nouvelles sont relatives au champ da€™application de la directive et al€ la delstermination
de quelques el«lelsments particuliers destinel s al € assurer lamise en A*uvre des principes fondamentaux.

A. Champ dé&€™application

La directive A« TSF A» voit son champ d&€™application el+tendu. Cela entrail,ne une modification de son
titre. 11 y est delesormais fait mention de la A«fourniture de services de meledias audiovisuelsA» (SMA)
sans frontiel €res.

L &4€™expression de A« service de meledia audiovisuelA» delesigne un service A«dont |14€™objet principal
est la fourniture da€™images animelses, combinelses ou non al€ du son, dans le but d&€™informer, de
divertir ou da€™eleduquer le grand public, par des releseaux de communication elelectroniqu». Elle
englobe latel«lelevision et les services dits non linel«aires, c&€™est-al€-dire Aaus les services audiovisuels,
qUAE™ils soient programmelss ou al€ la demandel ».

LaE™expression A« service non linelsaire delesigne un service de meledia audiovisuel pour lequel
|&€™ utilisateur delscide du moment oul€ un programme spelscifique est transmié». Il est elegalement fait
mention de A« nouveaux services al€ la demande A»... mais sont-ils encore A« nouveaux A» ou le
resteront-ils longtemps ? S&€™agissant de |a telelelsvision al€ la de- mande, peut-on considelerer que tels
services ont la mail, trise d&€™une programmation et une responsabilitels eleditoriale ? Leur faire application
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des dispositions relatives al€ la A« promotion de la distribution et de la production de programmes
telelel eviselAs» a-t-il veleritablement un sens ? Tout del spend des choix individuels des tel «lel sspectateurs ?

B. Elelsments particuliers

Parmi les dispositions nouvelles, on retiendra celles concernant 14€™accel €s al€ 1a€™information et les A«
communications commerciales A».

— Accel€s al€ |aE™information

Dans sa reledaction initiale, la directive A« TSF A» imposait delejal€ aux Etats de veiller a€ ce que les
organismes de telelelevision ne se releservent pas |&€™exclusivitele de la diffusion d&€™elsvelenements
considel sreles comme d&€™ A «mportance majeure pour la sociel stelAx».

A ces restrictions al€ |&€™exclusivitele des droits des organismes de telelelsvision, sont gjoutelees des
dispositions introduisant une dimension interelstatique. Aux telelelevisions est accordelee la possibilitels
daE™A« extraire librement leurs brefs reportages da€™actualitel» al€ partir du signal de |&€™organisme

de radiodiffusion tel«lelsvisuelle qui assure la transmission, moyennant au minimum |&€™indication de leur
source A». Il est suggelerele que Ata durel-e de ces courts extraits ne devrait pas delspasser 90 seconde».
Mais cela nd€™est pas expressel sment repris dans les articles de la nouvelle directive.

— Communications commerciales

Les A« communications commerciales A» englobent la publicitele, le parrainage, le teleleleachat et les
placements de produits. Elles constituent un des objets essentiels des dispositions nouvelles, les plus
confuses et les plus controverselees. Le texte d&€™origine comportait del+jal€ nombre de mesures relatives
al€ la publicitels. Elles concernaient notamment sa nelecessaire identification et divers produits pour lesquels
elle est interdite ou rel«glementel «e.

Des assouplissements sont apportelss aux conditions d&€™insertion de tels messages. |l est posels que, A«
pour rester proportionnelse aux objectifs da€™intelerel,t geleneleral, la releglementation doit melsnager une
certaine souplesse A», et notamment que A« le placement de produits devrait el,tre autorisele dans
certaines circonstances A» et que A« certaines restrictions quantitatives devraient el, tre abolies A».
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Le A« placement de produits A» n&€™est sans doute pas trel€s diffelerent de la publicitele clandestine. La
nouvelle directive considel€re que A« lorsque le placement de produits est clandestin, il devrait el,tre
interdit A» ! Pourtant, elle elenonce que A«l&E™interdiction frappant la publicitel clandestine ne couvre
pas le placement lelgitime de produitsA» delsfini comme A«toute forme de communication commerciale
audiovisuelle consistant al€ inclure ou al€ faire rel«felsrence al€ un produit, un service, ou leur marque, en
|&€™inselerant dans un programmeA», en dehors des crelsneaux publicitaires et donc d4€™une faci on qui,
pour |e spectateur, ne peut el, tre que clandestine.

Les temps de transmission des messages publicitaires et les conditions de leur insertion font elegalement
|&E™objet de mesures assez incertaines. La directive modificatrice estime que A« le maintien da€™une
releglementation delstaillel+e en matiel€re da€™insertion des spots publicitaires (...) ne se justifie plus».
Elle ajoute que : A« alors que la directive ne relevise pas al€ la hausse le volume horaire admissible de
publicitele, elle donne la possibilitel (...) de procelsder al€ |&€™insertion des messages publicitaires lorsque
cela ne porte pas prel+judice al€ |a€™intel «gritel» des programmés». Elle trouve cependant justifiel que A«
le nombre des interruptions autorisel«es pendant la diffusion des A uvres cinelsmatographiques et des films
concl 8us pour |a tel+lelsvisioA» soit limitele.

Par la prelesente relsvision de la directive A« TSF A», devenant la directive A« SMA A», les aspects
techniques et el «conomiques paraissent privilelegiels, au deletriment de quelques el «lelsments de spel cificitels du
cadre europeleen. Pour relspondre al€ la concurrence extra-europelsenne, |3€™Europe sG€™aligne sur ses
melethodes. Quels arguments pourra-t-elle alors faire valoir, dans les nelegociations internationales, pour
tenter de justifier un quelconque relsgime A«da€™exception culturelle A» ?

N&E™est-on pas, avec cette directive, tant dans sa formulation d&€™origine que du fait de ses modifications
successives, dans |&€™el€re des renoncements ? Le libeleralisme eleconomique congtitue le fondement de
toute |&€™organisation europel «enne. L&E™audiovisuel n&E™Yy elechappe pas. La libertels da€™expression et
le pluralisme ne servent-ils pas, en relsalitele, al€ couvrir des fins trel €s diffel srentes ? Bien plus quaE™al€ la
diversitels, ne conduisent-ils pas al€ la banalisation et al€ la marchandisation des produits et des services
culturels ? Un droit de 1&€™audiovisuel spelecifique et les preleoccupations culturelles ne pel€sent pas bien
lourd face aux lois d4€™un marchel trel€s commun !
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